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CONSTATS MAJEURS 

 



Stagnation ou Affaiblissement du 

PIB/hab  

 



Taux de croissance du PIB  

 



Taux de Croissance de la Population  

 



2009 ð 2017  

 

67% Augmentation du salaire minimum 

contre une augmentation du cout de la vie 

de 200% sur la même période.  
 



Un bilan : objectifs vs résultats  

En tenant compte  

ÔDes défis structurels  

ÔEnvironnement incertain  

ÔLe contexte international et les influences 

étrangères  



Les principales hypothèses macro -

budgétaires (objectifs économiques)  

ÔUne croissance reӢelle  de lõeӢconomie  de 3,9% porteӢe par une 

croissance soutenue de la valeur ajouteӢe du secteur 

agricole ;  

ÔUne inflation de 13,4% en moyenne annuelle et de 11,4% en 
fin de peӢriode  sur la base dõune leӢgeӡre appreӢciation  de la 

monnaie locale et de lõelimination  totale de la subvention 
des produits peӢtroliers ;  

ÔUne pression fiscale aux environs de 12,7% ;  

Ôdes deӢpenses  dõinvestissement en hausse de 38% par 

rapport aux preӢvisions du budget rectificatif de lõexercice en 

cours.  



Les principales hypothèses macro -
budgétaires (objectifs économiques ) (2)  

 

ÔPlus de 40 % des deӢpenses  publiques preӢvues pour 

2017-2018 sont consacrees  aӡ lõinvestissement ;  

ÔDes reӢserves nettes de change correspondant aӡ 

environ 5 mois dõimportation ;  

ÔUn taux de change plus ou moins stable  

ÔElimination du financement monétaire de la BRH  

 



Autres objectifs économiques  

ÔLa creӢation  dõemplois durables, notamment pour les 

jeunes ;  

ÔLa reӢhabilitation  et la reӢalisation  de nouvelles 

infrastructures eӢconomiques , la modernisation du syseӡme  

des transports ;  

ÔLa modernisation de lõagriculture et le renforcement des 
Micros, Petites et Moyennes Entreprises eӢvoluant  dans le 

domaine agricole, en leur offrant un accompagnement 
technique et en leur facilitant lõacceӡs au financement ;  

ÔLe maintien de la stabiliteӢ macroeӢconomique  ;  



Autres objectifs économiques é (2)  
 

ÔLa mobilisation des ressources publiques dans le cadre dõune gestion 

rigoureuse des finances de lõEtat ;  

ÔLa rationalisation des deӢpenses  de lõEӢtat aӡ travers la baisse du train 

de vie de lõEtat ;  

ÔLa recherche dõune meilleure coheӢrence  dans les allocations des 

ressources de lõAdministration Centrale de lõEӢtat  et dõautres 

institutions de lõEtat aӡ caracteӡre commercial et industriel de manieӡre 

aӡ administrer et contro ⅞ler les mouvements des comptes des 

entreprises publiques et organismes autonomes de lõEtat; 

ÔLa poursuite de la reӢforme  des finances publiques, en particulier celle 

touchant le secteur de lõeӢnergie  eӢlectrique  et la mobilisation des 

ressources domestiques;  



Autres objectifs économiques é (3)  

ÔLõameӢlioration  du cadre des affaires , le soutien au secteur priveӢ 
et la promotion de lõinvestissement, en particulier de la 
diaspora, dans le secteur de la sous -traitance;  

ÔLa gestion transparente et optimale des ressources 
eӢnergeӢtiques  et minieӡres ;  

ÔLa promotion de lõeӢmergence  dõune Hai↓ti eӢconomiquement  
prospeӡre, socialement juste et eӢcologiquement  responsable 
par la mise en place dõactions susceptibles de soutenir les plus 
vulneӢrables , de renforcer le systeӡme  de seӢcuriteӢ sociale et de 
geӢneӢrer des revenus et des emplois dans les milieux deӢfavoriseӢs 
;  

ÔLe renforcement des institutions et la modernisation de lõEӢtat , 
ainsi que la promotion de la bonne gouvernance.  
 

 



Premier élément pour faire le bilan :  

BUDGET (quid de la sincérité?)  



 



Non sincérité, incohérence et conditions reunies  

pour le déficit budgétaire et non financement des 

investissements  

 

Ressources 
Ô Les donn®es du MEF font ®tat dõune performance int®ressante avec une 

augmentation des recettes domestiques de 30% au premier trimestre (près de 15% en 
termes réels) passant de 28,4 milliards de gourdes en 2016 -2017 contre 34,9 milliards 
de gourdes en 2017 -2018 sur la même période.  

Ô Prévisions revues à la hausse pour les recettes domestiques 93 milliards de Gourdes  à 
101 milliards (prévisions)  

Ô Dõabord, il faut noter la suspension de lõappui budg®taire qui repr®sentait 3,3 milliards 
de gourdes, inscrits dans le budget sur la période  (pas de prets , Taiwan?)  

Ô LõEtat a enregistré un manque à gagner de 3,3 milliards de gourdes sur les recettes 
p®troli¯res jusquõau mois de janvier 2018,  

Ô enfin le retard enregistr® dans le projet dõ®missions nettes de bons du Tr®sor (3,3 
milliards de gourdes ®taient pr®vus sur lõexercice).  

 



Dépenses  
Que sõest-il passé au niveau des dépenses  ?  

Ô Des 13,1 milliards de gourdes de déficit budgétaire au 28 Fevrier 2018, 7,4 milliards 

de Gourdes, soit 56,48 % du total, représentent des décaissements effectués au 
cours de lõexercice 2017-2018 pour des d®penses engag®es sur lõexercice 2016-

2017. Elles sont ventilées comme suit  : 3,9 milliards de Gourdes de charges dõarri®r®s 

de dépenses de fonctionnement; 3,2 milliards de Gourdes de dépenses de salaires 

et 0,3 milliard de gourdes de subventions.  

Ô Le déficit de trésorerie est aussi imputé à la contre -performance du secteur 
®nerg®tique (d®ficit de lõEDH) sur les cinq premiers mois de lõexercice. Le Tr®sor 

Public a d¾ supporter une charge de lõordre de 2,14 milliards de Gourdes en vertu 

des lettres de crédit (E -power et Sogener )  

Ô Lõautre gros morceau des dépenses sur la période est le financement de la 
Caravane du Changement. Un programme qui absorbe sur les cinq premiers mois 

de lõexercice plus de 3 milliards de Gourdes. Ces dépenses et investissements 

auront -ils des retours visibles, réels et substantiels sur les activités économiques, le PIB 

et lõemploi ?  

 



RESULTATS (PRESENT ET AVANT) 



Secteur reel  / Primaire  

ÔDu co⅞teӢ du secteur reӢel, les informations preӢliminaires  

sur le plan agricole font eӢtat  de reӢcoltes  pour la 

campagne dõhiver (deӢcembre - feӢvrier) tournant autour 

de la moyenne malgre Ӣ la pluviomeӢtrie adeӢquate . 

ÔSelon l'Indicateur de Conjoncture dõActivite Ӣ 

Economique ( ICAE), Agriculture au premier trimestre a 

cru de 4% par rapport au premier trimestre de 2016-

2017 (Matthew).  



Lõ®volution de la cr®ation de richesse dans le 

secteur primaire au cours des 10 dernières 

années é 

 



Secteur secondaire  

 

ÅLõICAE du Secteur  Secondaire  a cru, en  glissement  annuel , 

de 3.0% au cours  du 1er trimestre  de lõexercice 2017-2018.  

 
ÅCroissance  en  (%) de lõICAE des DiffeӢrentes  Composantes  

du Secteur  Secondaire  :  
Å-  Industrie  Manufacturieӡres: (+3.2%)  

ÅBoissons et Tabac  (+2.8%) 

Textile: (+4.5%) 

Papier, Edition et Imprimerie : (+4.8)  

Å-  Construction: (+ 3.4%)  
Å-  Electricite Ӣ et Eau: ( -5.6%)  

ÅElectricite Ӣ: (-7.1%) Eau: (+ 4.2%)  



Lõ®volution de la cr®ation de richesse dans 

le secteur secondaire au cours des 10 

dernières années é 

 



Secteur  Tertiaire 

Ô LõICAE du Secteur  Tertiaire a cru, en  glissement  annuel , de 3.5% au cours  du 1er trimestre  
de lõexercice 2017-2018.  

Ô Croissance  en  (%) de lõICAE des DiffeӢrentes  Composantes  du Secteur  Tertiaire :  

Ô -  Commerce: (+ 1.9%)  

Ô Formel: (+ 0.8%)  

Ô Informel : (+6.8%)  

Ô -  Restaurant et Ho⅞tel : (+6.0%)  

Ô -  Transport et Communications: (+ 5.8%) Transport: (+6.9%)  

Ô TeӢleӢcommunications : (+4.7%)  

Ô -  Institutions Financieӡres: (+3.9%)  

Ô -  Autres  Services Marchands : (+1%)  

Ô -  Services Non Marchands : (+5%)  

 



Lõ®volution de la cr®ation de richesse dans 

le secteur secondaire au cours des 10 

dernières années é 

 



Secteur externe  

Ô Au niveau du secteur externe, les donneӢes disponibles pour le deӢbut  du 

deuxieӡme  trimestre de lõexercice 2018 indiquent une deӢteӢrioration  de la 

balance commerciale, une hausse des transferts priveӢs rec┌us de lõeӢtranger . 

, Pour les quatre premiers mois de lõexercice, le deӢficit  commercial a atteint 

1,03 milliard de dollars , ce qui correspond aӡ une hausse de 26,78 % par 

rapport aӡ la me⅞me  peӢriode  de lõexercice preӢceӢdent .  

Ô Cet accroissement du deӢficit  commercial est du⅞ aӡ une augmentation des 

importations supeӢrieure aӡ celle des exportations. En effet, pour la peӢriode  

consideӢreӢe, les importations ont cru⅞ de 24,06 % aӡ 1,36 milliard de dollars EӢU 

et les exportations ont progresseӢ de 16,24 % aӡ 350,50 millions de dollars EӢU. 

 



inflation  

Ô Un ralentissement de lõinflation a eӢteӢ observeӢ en glissement annuel tandis 

quõen rythme mensuel la variation de lõIPC a augmenteӢ. Lõinflation 

annuelle sõest eӢtablie  aӡ 13,2 % en feӢvrier 2018, en baisse de 60 points de 

base par rapport au taux moyen de la peӢriode  allant dõoctobre aӡ 

deӢcembre  2017. CompareӢe aӡ septembre 2017, elle a diminueӢe de 2,2 

points de pourcentage.  

Ô En rythme mensuel, le taux dõinflation est en hausse de 1%. Cette hausse de 
lõinflation mensuelle survient en deӢpit  de lõameӢlioration  de la disponibilite Ӣ 

alimentaire suite aux reӢcoltes  de la campagne dõhiver (septembre 2017 aӡ 

feӢvrier 2018) 



 



Envois de fonds et Taux de change  
ÔAu cours des quatre premiers mois de lõexercice, les transferts priveӢs 

rec┌us de lõeӢtranger  se sont accrus de 20,94 % pour atteindre 745,48 

millions de dollars EӢU. NeӢanmoins , lõoffre de devises induite par la 

hausse des transferts nõa pas eӢteӢ suffisante pour atteӢnuer  les 

pressions de la demande. Ces dernieӡres ont provoqueӢ une 

deӢpreӢciation  de 2,49% de la gourde, au 29 mars par rapport au 29 

deӢcembre  2017pour amener le taux de change aӡ 65,2715 gourdes . 

Ô Injection de dollars par la BRH pour tenter de stabiliser la Gourde  

ÔA preuve, 41,41 millions de dollars injecteӢs sur le marcheӢ par la BRH 

de Janvier à Mars 2018. Lõutilisation de cet instrument a permis aӡ la 

BRH de steӢriliser un montant correspondant aӡ 2,65 milliards de 

gourdes sur le trimestre. Ces opeӢrations  qui visent la stabilisation du 

change affectent neӢgativement  le volume de reӢserves 

internationales de la Banque.  



 



Finances publiques  

Ô En ce qui a trait aux finances publiques, au 28 mars 2018, la situation est marqueӢe par 

une baisse simultaneӢe des recettes publiques et des deӢpenses  publiques 

comparativement au premier trimestre 2016-2017. 

Ô Les recettes fiscales ont totaliseӢ19074,12 MG ce qui correspond aӡ un recul dõenviron 

11,79 % par rapport au premier trimestre. Les deӢpenses  quant aӡ elles ont chuteӢ eӢ de 

23,92 % en sõeӢtablissant aӡ 23 543,9 

Ô 3 MG. Les recettes cumuleӢes dõoctobre 2017 au 28 mars 2018 totalisent 40 697,49 MG, 

soit un taux de perception de 88,50 % par rapport aux preӢvisions budgeӢtaires  pour les six 

premiers mois de lõexercice 2017-2018. Les deӢpenses  cumuleӢes dõoctobre 2017 au 28 

mars 2018 ont atteint 54 488,88 MG ce qui repreӢsente  111,7%. 

Ô Le deӢseӢquilibre  entre le niveau des recettes publiques cumuleӢes et celui des deӢpenses  

publiques cumuleӢes a induit un financement moneӢtaire  de 8 959,64 MG au 28 mars 2018 

contre un financement de 5 874,77 MG au premier trimestre . 

Ô le deficit  tourne autour de 14 milliards de Gourdes et pourraient être plus eleveesé..  



 



Système financier/bancaire  
ÔLe placement dans  les Bons BRH a cru⅞ de 19,2 %, passant 

de 12,8 aӡ 15,3 milliards de gourdes en  janvier  2018. 
Paralleӡlement , le portefeuille  des pre⅞ts nets des banques  
commerciales  a accuseӢ une  croissance  de 0,2 % en  
janvier 2018, aӡ 91,4 milliards de gourdes, contre  0,6 % 
observeӢ le mois preӢceӢdent .  

ÔConseӢquemment , le ratio « Pre⅞ts nets/DeӢpo⅞ts totaux  », 
un indicateur  dõintermeӢdiation  bancaire , a eӢteӢ de 36,8 % 
en  janvier  2018, soit un repli  de 34 points de base par 
rapport au mois preӢceӢdent .  

Ôinadequation  performance secteur  financier et secteur  
reel  

 
 



DEFIS  

ÔContrebande, recettes insuffisantes ( 20 milliard 

HTG) 

ÔTransversale (lutte contre la corruption, 

institutions, infrastructure, diplomatie 

économique)  

ÔPartenariats économiques  

ÔLa Caravane?  

 



 



Defis (2) 

ÔRPP 

ÔFinancement  

ÔScenario de progression importante du déficit 
budgétaire et financement monétaire  

Ômenaces : desastres  naturels , desastres  
politiques , crise sociale  (carburant, salaire , faible  
investissement  public et cout  de la vie ) 

ÔMatthew par exemple   
 



Croissance annuelle du PIB et catastrophes 
naturelles et politiques 1971-2013  

 



PIB sans désastres et avec désastres 
entre 2002 et 2009  

 


